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Ni fermetures de classes ni tests salivaires
Covid X Quatre écoles sont touchées sé-
vèrement. La SPG s’étonne de l’absence 
de mesures

«Il y a près d’une trentaine de cas Covid 
dans une école primaire, que fait le ser-
vice du médecin cantonal?» s’interroge 
Francesca Marchesini. Depuis la rentrée 
scolaire d’août, la Suisse fait face à une
explosion des cas chez les moins de 
10 ans. La présidente de la Société péda-
gogique genevoise (SPG) pointe «l’absolu 
silence» qui règne autour de cette situa-
tion dans le canton, «comme si le virus 
s’arrêtait aux portes de l’école».

Renseignements pris auprès du Dépar-
tement de la santé, quatre écoles sont ac-
tuellement touchées sévèrement, avec 15
à 30 cas positifs par établissement, dans 
des classes différentes. Dans une école, il 
y aurait 28 malades, corps professoral et 
élèves confondu·es, dont 9 dans la même 
classe, selon Francesca Marchesini. Au-
cune quarantaine n’a été exigée. Les en-
seignantes n’auraient d’ailleurs pas le
droit d’évoquer le sujet. «Sauf que les 
élèves sont au courant. Quant aux ensei-

gnantes, en l’absence d’informations, 
elles sont inquiètes et ne savent comment
réagir. Certaines ont de leur propre chef 
décidé de remettre le masque en classe»,
relève la présidente de la SPG.

Dans ce cas précis, une lettre a été en-
voyée aux parents. Elle leur suggère de 
faire dépister leurs enfants. Sur son site,
le canton indique en effet que des tests 
seront proposés en cas de flambée au se-
condaire I. Pourtant, en fin d’année sco-
laire dernière, une circulaire distribuée 
dans les écoles primaires demandait l’as-
sentiment des parents dans l’éventualité 
de réaliser des tests salivaires généralisés 

si nécessaire. «Les écoles sont en état de 
procéder aux tests salivaires quand la si-
tuation l’exige, nous connaissons effecti-
vement les élèves qui ont reçu l’autorisa-
tion parentale», assure Pierre-Antoine
Preti, porte-parole du Département de 
l’instruction publique. Les écoles peuvent
pratiquer des tests, reste à savoir si elles 
le font.

Dans les cantons du Jura, de Neuchâ-
tel et de Fribourg, des centaines d’élèves 
sont en quarantaine. Et à Genève? Les 
autorités ne commentent pas. «La situa-
tion épidémiologique se péjore rapide-
ment dans toutes les tranches d’âge et 
donc également chez les enfants», recon-
nait en revanche Laurent Paoliello, char-
gé de communication du Département de 
la santé. A partir de trois cas avérés dans 
une classe, sans évidence de contamina-
tion extrascolaire, un dépistage est re-
commandé à tous les élèves de la classe,
rappelle-t-il. Actuellement, seule une
école fait l’objet d’une recommandation 
de dépistage pour tous ses élèves. «Nous 
n’envisageons pas de fermer l’école pour 
l’instant.» CHRISTIANE PASTEUR

CO22

RÉFÉRENDUM LANCÉ
Le PLR et l’UDC ont confirmé 
hier le lancement d’un référen-
dum contre la réforme du Cycle
d’orientation, dite CO22, votée
début novembre par le Grand 
Conseil. Ils sont rejoints par les 
Vert’libéraux. Les trois partis de 
droite dénoncent une réforme 
«idéologique et dangereuse», 
menée dans la précipitation. 
Celle-ci prévoit d’abolir les ac-
tuelles sections au profit de
classes mixtes avec plusieurs ni-
veaux et options en 9e et 10e. 
L’objectif affiché est d’offrir aux
élèves une plus grande égalité
des chances, selon Anne Emery 
Torracinta, conseillère d’Etat 
chargée de l’Instruction pu-
blique. Pour les référendaires, il 
s’agit au contraire d’un «nou-
veau bricolage». Elles et ils de-
mandent notamment une ana-
lyse du système actuel et la 
mise sur pied d’un projet pilote. 

CPR

Les fonctionnaires 
envisagent la grève

Etat de Genève X Le personnel 
de l’Etat genevois se réunit ce 
soir en assemblée générale pour 
décider des suites à donner au 
préavis de grève déposé le 
18 novembre par le Cartel inter-
syndical. Principales pierres 
d’achoppement: la non-indexa-
tion des salaires au coût de la 
vie en 2022 et la modification 
du taux de cotisation des caisses 
de prévoyance. Autant d’«at-
taques du Conseil d’Etat» dé-
noncées par les syndicats.

C’est que l’indice genevois des 
prix à la consommation a grim-
pé de 0,9% en un an. La loi pré-
voit que le Conseil d’Etat peut 
adapter en conséquence les sa-
laires. «Cela ne s’est pas fait de-
puis 2010», regrette Olivier 
Baud, président du Cartel. «Nous 
ne réclamons pas systématique-
ment quand la hausse est faible. 
Mais cette année tous les indica-
teurs sont au rouge: le Conseil 
d’Etat doit s’engager pour main-
tenir le pouvoir d’achat.» Or le 
projet de budget ne prévoit ex-
pressément pas une telle aug-
mentation pour 2022. Selon le 
président du Cartel, cette mesure 
n’aurait même pas fait l’objet 
d’une consultation, pourtant 
prévue par la loi – une version 
contestée par l’exécutif.

A l’ordre du jour également, 
les projets de loi déposés par le 
Conseil d’Etat concernant la mo-
dification du taux de cotisation 
des caisses de prévoyance. Il est 
prévu d’amener la part cotisée 
par l’employé·e à 42%, contre un 
tiers actuellement. Une disposi-
tion qui ne touche pas le person-
nel déjà en poste. «C’est se mo-
quer de la volonté populaire, qui 
s’est exprimée en 2019 sur le fi-
nancement de la CPEG. Mais 
cette stratégie du ‘diviser pour 
mieux régner’ met aussi en dan-
ger la caisse à moyen terme, en 
modifiant les conditions du libre 
passage», relève Olivier Baud. Il 
craint une dégradation générale 
des prestations si l’équilibre fi-
nancier devait être bousculé.

Le personnel sera aussi 
consulté sur la privatisation de 
l’assurance perte de gain et sur 
la suppression d’une prime sala-
riale dans les soins. Il lui revien-
dra de décider s’il veut traduire 
son mécontentement par une 
grève en décembre. MJT

Après sept jours de mobilisation, les grévistes de Smood ont récolté environ 1500 
signatures à Genève et 9000 au niveau national. La pétition sera déposée aujourd’hui

A Genève, la mobilisation 
contre Smood se poursuit
MOHAMED MUSADAK

Conflit social X Et au septième jour, les 
grévistes ne se reposèrent pas. Démarrée 
le 15 novembre, la grève des livreuses et 
livreurs genevois, dans le sillage de leurs 
collègues de sept autres villes, s’est pour-
suivie hier. Dans le froid glacial de cette 
fin de mois de novembre, la quinzaine de 
salarié·es (sur une soixantaine actif·ves 
en semaine, selon leurs estimations) ne 
se découragent pas: la pétition les soute-
nant a récolté plus de 9000 signatures 
au niveau national et 1500 à Genève. 

Ce mardi après-midi, une délégation 
de grévistes de tout le pays ira la déposer 
au siège de l’entreprise à Genève. Un 
grand rassemblement aura lieu avant, à 
14 heures au rond-point de Plainpalais. 
Smood, quant à elle, annonce soutenir 
ses livreuses et livreurs et la signature 
prochaine d’une convention collective de 
travail.

Les doléances sont déjà bien connues. 
Après une semaine de piquet, Badara,
délégué syndical de 25 ans, les égrène
désormais avec l’assurance d’un profes-
sionnel de la protection des travailleurs 
et travailleuses. «Les heures de travail ne 
sont pas rémunérées entièrement. 
Smood ne paie qu’à partir du moment où
on prend la commande et on livre le 
client. Mais même ça, ils ne le font pas 
bien!» Sur son smartphone, le jeune
homme montre un compte rendu de ses 
heures travaillées, payées et non payées. 
Résultat: «Il manque dix-sept heures au
moins sur trois semaines!»

Badara soupçonne, tout comme ses 
collègues des autres villes, qu’une partie 
de leurs pourboires «disparaissent» et 

sont prélevés de manière non transpa-
rente par Smood. «Sur les trois semaines 
où j’ai travaillé intensivement, parfois 
jusqu’à six jours, j’ai reçu 43 francs de 
pourboires. Ça me paraît bien maigre»,
soupire le jeune homme.

D’autres griefs sont avancés par Artur 
Bienko, secrétaire syndical d’Unia Ge-
nève. «La liste des revendications est 
longue car la liste des infractions de 
Smood est longue. Le travail du di-
manche et des jours fériés n’est pas ma-
joré, les kilométrages et déplacements 
dans d’autres cantons ne sont pas correc-
t e me nt  p ayé s ,  la  l i m it e  de  c i n-
quante heures de travail hebdomadaire 
n’est pas respectée, des pénalités arbi-
traires sont prélevées sur les salaires. 
Bref, les conditions sont inacceptables!»

Dans une déclaration, l’entreprise 
spécialisée dans la livraison de repas 
semble étonnamment partager les pré-
occupations des salarié·es. Elle fait savoir 
qu’elle «comprend et soutient les reven-
dications des livreurs et souhaite établir 
des normes pour le secteur de la livraison
de nourriture».

Smood inquiète de l’ubérisation
Smood dit même s’inquiéter «de ‘l’ubéri-
sation’ continue de son secteur d’activité 
et entend améliorer les conditions de 
travail de ses livreurs, raison pour la-
quelle elle s’est adressée à Syndicom au
début de l’année 2021». L’entreprise as-
sure aux salarié·es qu’elle «travaille déjà
à la mise en œuvre de certaines amélio-
rations afin d’assurer un bon environne-

ment de travail pour tous les livreurs dès 
que possible».

Les livreuses et livreurs assurent égale-
ment des prestations pour Migros Genève, 
qui en détient 35%. La coopérative en ap-
pelle aussi au dialogue. Et assure que les 
discussions sont à bout touchant. «Smood 
est entrée en discussion avec Syndicom en 
vue de la conclusion d’une convention col-
lective de travail il y a quelques mois déjà, 
ce que Migros Genève a vivement encou-
ragé», fait savoir Alessandro Sofia, 
porte-parole de la coopérative. «Les 
conversations se sont avérées fructueuses. 
Elles démontrent que Migros Genève as-
sume son rôle et ses responsabilités avec le 
sérieux requis dans un contexte très 
concurrentiel.» Syndicom n’a pour l’heure 
pas retourné les appels du Courrier. I

Démarré le 15 novembre, la grève des livreuses et livreurs de Smood se poursuit. Ce mardi après-midi, une délégation de grévistes de 
tout le pays ira déposer au siège de l’entreprise à Genève une pétition munie de 9000 signatures. JEAN-PATRICK DI SILVESTRO

«La liste des
revendications est 
longue car la liste des
infractions de Smood 
est longue» Artur Bienko

VILLE DE GENÈVE

LE PRÉSIDENT DU PLR 
DOIT S’EXPLIQUER
La participation de Nicolas 
Ramseier au comité de cam-
pagne de Pierre Maudet lors de 
l’élection partielle pour le 
Conseil d’Etat suscite des re-
mous dans son parti. Le pré-
sident du PLR de la Ville de 
Genève devait s’en expliquer hier 
soir lors du caucus des conseil-
lers et conseillères municipales. 
Le président devra aussi fournir 
des explications lors du comité 
de la section du 6 décembre. 
Selon nos informations, il a lui-
même ajouté ce point à l’ordre 
du jour. Vendredi, nous révélions 
que lors de son élection à la 
présidence de la section, Nicolas 
Ramseier, qui s’était présenté 
comme étant au-dessus de la 
mêlée, avait caché avoir active-
ment œuvré en faveur de Pierre 
Maudet, et donc contre le candi-
dat du PLR, Cyril Aellen. RA

«La situation
épidémiologique 
se péjore rapidement 
dans toutes les
tranches d’âge» 

Laurent Paoliello
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